Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant les recommandations du Parlement européen au Conseil, à la Commission et au SEAE sur les négociations concernant l’accord d’association UE-Azerbaïdjan, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: Anneli JÄÄTTEENMÄKI (ADLE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0071/2012 / P7_TA-PROV(2012)0127
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2012
4.
Objet: adresser des recommandations au Conseil, à la Commission et au SEAE sur les négociations concernant l’accord d’association UE-Azerbaïdjan
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient 47 recommandations sur les négociations relatives à l’accord d’association, y compris la dimension régionale de cet accord, en particulier en ce qui concerne le conflit du Haut-Karabakh.
Dans les considérants de la résolution, le Parlement insiste sur l’importance des accords d’association au sein du partenariat oriental et en tant que cadres pour approfondir les relations entre les pays partenaires et l’Union européenne sur la base de valeurs et de principes partagés.
Dans ses recommandations, le Parlement souligne la nécessité de faire en sorte que l’accord d’association constitue un cadre global, tourné vers l’avenir, pour le développement futur des relations avec l’Azerbaïdjan. Selon lui, l’UE devrait également veiller à ce que les négociations soient liées à des progrès notables sur la voie de la résolution du conflit du Haut-Karabakh. Le Parlement souligne la nécessité de veiller à la cohérence de l’accord d’association avec les principes du droit international, en particulier ceux qui sont définis dans la charte des Nations unies, dans l’acte final d’Helsinki et dans le cadre de l’OSCE, en l’occurrence le non-recours à la force, le respect de l’intégrité territoriale et le droit à l’autodétermination. Le Parlement invite l’Arménie et l’Azerbaïdjan à prendre des mesures d’instauration de la confiance le long des lignes de front. Selon lui, l’UE devrait renforcer sa stratégie de résolution de conflit et sa capacité de médiation et envisager une présence au sein du groupe de Minsk de l’OSCE. Le Parlement fait part de ses préoccupations au sujet du renforcement des capacités militaires dans la région. Une grande partie des recommandations formulées par le Parlement portent sur la nécessité, pour l’Azerbaïdjan, d’améliorer la situation sur le plan de la démocratie et des droits de l’homme, notamment dans le domaine de la liberté de réunion, d’expression et des médias. Le Parlement demande aussi à l’Azerbaïdjan d’inviter le rapporteur de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur les prisonniers politiques, M. Christoph Strässer. S’agissant des expulsions, l’Azerbaïdjan est également invité à appliquer des procédures claires et transparentes. Le Parlement souligne l’importance de l’accord d’association dans le cadre de la coopération régionale. Il demande instamment à l’Azerbaïdjan de ratifier le statut de Rome de la Cour pénale internationale et de signer les conventions sur les mines antipersonnel et sur les armes à sous-munitions. Les recommandations abordent aussi la mobilité, les finances publiques et la coopération sectorielle. Le Parlement souhaite que des repères clairs soient définis pour la mise en œuvre de l’accord d’association. Il demande aussi qu’une assistance financière et technique mieux ciblée soit fournie à l’Azerbaïdjan. En matière d’énergie, il insiste sur l’importance de la coopération bilatérale et mentionne, entre autres, le corridor gazier sud-européen et le gazoduc transcaspien dans le cadre de la mise en œuvre du protocole d’accord signé par les présidents Barroso et Aliyev en janvier 2011.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures prises ou envisagées:
Remarques générales concernant le conflit du Haut-Karabakh:
En appliquant les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud, le SEAE donne suite aux recommandations du Parlement européen concernant la résolution du conflit du Haut-Karabakh avec les acteurs concernés à tous les niveaux appropriés. Le SEAE attache une importance particulière à la résolution pacifique et négociée du conflit et à l’instauration d’un climat de confiance par des échanges entre les peuples et des mesures liées à la sécurité. En particulier, les activités du représentant spécial de l’Union européenne pour le Caucase du Sud et la crise en Géorgie visent à faire connaître la position de l’UE et à contribuer à la résolution du conflit du Haut-Karabakh.

Le contexte est décrit de manière plus détaillée dans les rapports 2012 de suivi de la PEV concernant l’Arménie et l’Azerbaïdjan, entre autres.
L’instrument de stabilité joue un rôle de premier plan dans le financement, par l’UE, de mesures visant à instaurer la confiance, la principale initiative à cet égard étant le partenariat européen pour le règlement pacifique du conflit du Haut-Karabakh (European Partnership for the peaceful settlement of the conflict over Nagorno-Karabakh, EPNK), qui va entrer prochainement dans sa deuxième phase.

Point a) («faire en sorte que l’accord d’association constitue un cadre global, tourné vers l’avenir, pour le développement futur des relations avec l’Azerbaïdjan, et qu’il améliore l’association politique, la convergence économique et le rapprochement des législations et reflète les relations que l’Union européenne et l’Azerbaïdjan ont décidé de développer»)
Il est pleinement tenu compte de cette recommandation dans les négociations, et ces éléments seront précisés dans le préambule de l’accord.
Point b) («veiller à ce que les négociations concernant les accords d’association UE-Azerbaïdjan et UE-Arménie […] soient liées à des progrès notables sur la voie de la résolution du conflit du Haut-Karabakh […] concernant le statut définitif du Haut-Karabakh»)
Le rapport de suivi de la PEV publié le 15 mai 2012 invite l’Azerbaïdjan à intensifier ses efforts avec l’Arménie afin de parvenir à un accord sur les principes de Madrid.
L’UE espère voir des efforts crédibles et soutenus en vue d’un règlement pacifique du conflit au sujet du Haut-Karabakh dans les plus brefs délais. Elle soutient pleinement les efforts de médiation déployés par le groupe de Minsk de l’OSCE, dont elle n’est pas membre, concernant ce conflit. L’UE réaffirme son soutien aux principes de Madrid et appelle l’Arménie et l’Azerbaïdjan à intensifier leurs efforts pour parvenir à un accord sur ces principes comme fondement de la paix. Elle renforce sa coopération avec les pays partenaires concernés et son soutien en faveur de mesures de rétablissement de la confiance ainsi que de mesures destinées à améliorer les conditions d’existence des populations touchées par les conflits. Les progrès sur la voie de l’intégration économique et de l’association politique des partenaires avec l’UE auront un effet positif sur les efforts de règlement du conflit et la stabilité.

Point c) («inclure, dans l’accord d’association, des clauses et des repères sur la défense et la promotion des droits de l’homme […] les moyens de subsistance des personnes déplacées et des réfugiés à l’intérieur du pays»)
L’UE estime que le respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’État de droit devrait figurer expressément dans les éléments essentiels du futur accord. En cas de violation de ces éléments par une partie, l’autre pourrait prendre des mesures spécifiques.

Point d) («envisager la présence de l’UE au sein du groupe de Minsk de l’OSCE comme un renforcement de la participation de l’Union à la résolution du conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan»)
Au stade actuel, l’UE estime que le groupe de Minsk auquel l’OSCE a donné mandat demeure l’unique cadre dans lequel doivent s’inscrire les efforts de médiation concernant le Haut-Karabakh. Aucune partie concernée n’a demandé de modifier la forme ou la composition du groupe de Minsk de l’OSCE.

Point e) («souligner, dans l’accord d’association, l’importance de garantir les droits et libertés fondamentaux des citoyens […] et l’indépendance des médias et du système judiciaire»)
Ces éléments sont pleinement pris en compte dans les négociations.
Point f) («souligner, dans l’accord d’association, l’importance que la République d’Azerbaïdjan se conforme pleinement aux arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme»)
L’UE a l’intention de veiller à ce qu’il soit fait référence, dans l’accord, aux engagements déjà pris par l’Azerbaïdjan dans le domaine des droits de l’homme, y compris vis-à-vis du Conseil de l’Europe.

Point g) («souligner, dans l’accord d’association, l’importance capitale de la liberté d’expression pour les opposants politiques […] et libérer sans condition tous ceux qui ont été emprisonnés pour des motifs d’ordre politique»)

Il est prévu que le titre consacré à la justice, la liberté et la sécurité contienne des dispositions relatives à la liberté d’expression, au moins sous la forme de principes généraux. La politique européenne de voisinage est fondée sur le principe consistant à donner davantage à ceux qui fournissent davantage d’efforts: seuls les partenaires souhaitant s’engager dans des réformes politiques et respecter les valeurs universellement reconnues des droits de l’homme, de la démocratie et de l’État de droit peuvent bénéficier des aspects les plus avantageux de la politique de l’UE, notamment l’intégration économique (qui va de pair avec l’instauration de zones de libre-échange approfondi et complet), la mobilité des personnes (partenariats pour la mobilité) et un plus grand soutien financier.

Point h) («apporter une aide technique et financière au parlement de l’Azerbaïdjan afin qu’il développe pleinement ses fonctions constitutionnelles, ses organes et ses services, y compris une interaction renforcée avec la société civile»)

L’UE apporte une aide à l’Azerbaïdjan dans ces domaines précis grâce à plusieurs instruments, notamment le programme global de renforcement des institutions. L’appui à la société civile a été renforcé de manière significative.

Point i) («soutenir les programmes d’aide au développement destinés à améliorer les conditions de vie des réfugiés et des personnes déplacées en Azerbaïdjan»)

La mise en œuvre prochaine des opérations d’appui budgétaire sectoriel en faveur du développement rural et régional contribuera aussi, entre autres, à l’amélioration des conditions de vie des personnes déplacées en Azerbaïdjan.
Point j) («inclure dans l’accord des clauses sur la protection des défenseurs des droits de l’homme, conformément aux orientations de l’Union européenne concernant les défenseurs des droits de l’homme»)

La question des droits de l’homme figure dans tous les accords d’association. La délégation de l’UE à Bakou dispose de mécanismes permettant l’échange régulier d’informations avec les défenseurs des droits de l’homme.

Point k) («inviter les autorités azerbaïdjanaises à garantir que […] les réinstallations de personnes s’effectuent dans le cadre de procédures légales transparentes […] utilisent cette manifestation culturelle pour améliorer la situation du pays en matière de démocratie et de droits de l’homme»)
Un projet de rénovation urbaine à grande échelle prévoit la destruction de nombreux bâtiments dans le centre de Bakou. Les expulsions et les destructions ont parfois manqué de transparence, et des décisions arbitraires ont été prises, allant même à l’encontre de décisions de justice antérieures. L’UE a fait part de ses préoccupations aux autorités azerbaïdjanaises à plusieurs reprises, y compris au plus haut niveau politique. Elles lui ont garanti que les procédures d’expulsion seraient transparentes et tiendraient compte des prix du marché. L’UE suit l’évolution de la situation.

Point l) («délivrer un visa au rapporteur spécial de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur les prisonniers politiques afin qu’il puisse visiter le pays au cours de son mandat»)

Cette demande adressée à l’Azerbaïdjan a été intégrée dans les conclusions du Conseil «Affaires étrangères» du 27 février. Le commissaire Füle, entre autres, a transmis le message officiellement au président Aliyev lors de sa visite à Bakou du 2 au 4 avril 2012.

Point m) («faire part de ses préoccupations concernant l’augmentation du nombre d’arrestations de jeunes activistes et de militants des droits de l’homme […] s’ils ne sont pas respectés»)
L’UE a fait plusieurs déclarations à cet effet, et ces questions ont été soulevées dans le cadre des réunions de dialogue politique entre l’UE et l’Azerbaïdjan, y compris au plus haut niveau politique. Le rapport de suivi de la PEV concernant l’Azerbaïdjan, un document de travail conjoint des services de la Commission et de la haute représentante publié le 15 mai 2012 dans le cadre d’un ensemble plus vaste de documents relatifs à la PEV, contient une évaluation de la situation.

Point n) («demander instamment aux autorités azerbaïdjanaises d’adopter une législation anti-discrimination interdisant les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre dans tous les domaines»)
L’UE soutient les recommandations du Conseil de l’Europe en matière de discrimination telles qu’elles sont présentées dans le rapport de l’ECRI (Commission européenne contre le racisme et l’intolérance) de mai 2011. À cet égard, l’Azerbaïdjan a été sensibilisé à la nécessité d’une législation contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. La question a également été soulevée dans le contexte des négociations en cours sur l’accord visant à faciliter la délivrance de visas et l’accord de réadmission.

Point o) («aligner les objectifs de l’accord d’association sur la communication intitulée “Une stratégie nouvelle à l’égard d’un voisinage en mutation” […] le gouvernement en est tenu davantage responsable»)
Dans tous les pays partenaires de la PEV, y compris l’Azerbaïdjan, la société civile est encouragée à suivre de près la mise en œuvre de la PEV et les délégations de l’UE entretiennent des contacts étroits avec les représentants de la société civile pour contribuer à faire en sorte que leurs avis soient pris en compte dans la mise en œuvre de la PEV.

Point p) («veiller à la cohérence de l’accord d’association avec les principes du droit international […] soit appliqué à l’ensemble du territoire azerbaïdjanais»)
Il est prévu que l’accord contienne une référence claire aux principes et normes pertinents du droit international, y compris les principes inscrits dans la charte des Nations unies et l’acte final d’Helsinki.
Point q) («renforcer la stratégie de résolution de conflit et la capacité de médiation de l’Union européenne […] diffuseront les idées de paix, de réconciliation et de confiance entre toutes les parties»)

Ces éléments se retrouvent dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud, qui indiquent: «L’UE est prête à apporter un soutien accru afin que des mesures de renforcement de la confiance soient prises, à l’appui du groupe de Minsk et en totale complémentarité avec celui-ci, en vue de faciliter des progrès supplémentaires vers l’instauration de la paix. À cet égard, l’UE insiste sur la nécessité d’un accès inconditionnel des représentants de l’Union européenne au Haut-Karabakh et aux régions environnantes.»

Le représentant spécial de l’Union européenne pour le Caucase du Sud et la crise en Géorgie, l’ambassadeur Lefort, qui se rend fréquemment dans la région, contribue à améliorer la visibilité de l’action de l’UE.
L’UE soutient une série de mesures de confiance, le financement étant apporté par l’instrument de stabilité.
Point r) («saluer les progrès accomplis, par les coprésidents du groupe de Minsk et […] une participation directe et plus active au sein du groupe de Minsk»)
Comme indiqué dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud, l’UE continue de soutenir le groupe de Minsk de l’OSCE.

Point s) («inviter les dirigeants d’Arménie et d’Azerbaïdjan à agir de manière responsable, […] créant ainsi des conditions favorables pour des mesures de confiance efficaces»)
Cette demande est formulée lors des réunions de dialogue, dans les déclarations ainsi que dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud.
Point t) («faire part de ses préoccupations au sujet du renforcement des capacités militaires dans la région, […] tant qu’un règlement global n’aura pas été accepté et signé par les deux parties»)
Ces messages sont effectivement transmis, lorsque cela se justifie, par un certain nombre de canaux, y compris lors des réunions de dialogue avec les partenaires.

Point u) («insister sur la nécessité de continuer à faire tout ce qui est possible dans le cadre du partenariat oriental […] comme élément à part entière de ce rapprochement»)
Comme indiqué dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012, il s’agit là d’un des objectifs de la politique de l’Union européenne dans le Caucase du Sud.

Point v) («souligner que des centaines de milliers de réfugiés et de personnes déplacées à l’intérieur du pays […] pour faire face à la situation des personnes déplacées»)
Le prochain ensemble de mesures de confiance, dont le déploiement doit débuter cet été, comprend des activités ciblées sur les personnes déplacées à l’intérieur du pays. Les enseignements tirés de la mise en œuvre de précédentes mesures de renforcement de la confiance seront pris en considération.

Point w) («souligner la nécessité d’utiliser l’accord d’association comme plateforme destinée à promouvoir les synergies régionales, […] à toutes les personnes des pays du Caucase du Sud»)
Ces éléments se retrouvent dans les conclusions du Conseil du 27 février 2012 sur le Caucase du Sud.
Il est prévu que l’accord d’association précise que l’Arménie et l’Azerbaïdjan s’engagent à œuvrer à la promotion de conditions favorables à la coopération régionale, à développer des relations de bon voisinage et à faciliter les échanges commerciaux et les déplacements transfrontaliers. En outre, il est également possible d’utiliser le volet multilatéral de la PEV, qui contribue aux synergies régionales, notamment par l’organisation de plateformes thématiques régulières.

Point x) («préciser comment le degré élevé de complémentarité entre les différentes initiatives de l’Union européenne dans la région, à savoir le partenariat oriental et la synergie de la mer Noire, peuvent être exploitées»)
Des travaux sur cette question importante sont en cours avec le SEAE, et les résultats seront communiqués dès que possible.
Point y) («demander à la Turquie de jouer un rôle constructif dans le règlement du conflit du Haut-Karabakh et d’assumer sa responsabilité dans la région»)
Cette demande est bel et bien formulée lors de contacts bilatéraux à tous les niveaux.
Point z) («faire en sorte que le volet commercial de l’accord d’association puisse évoluer vers une zone de libre échange approfondie et complète […] l’encourager à adopter les réformes exigées»)
L’UE continue de soutenir l’Azerbaïdjan dans ses efforts pour adhérer à l’OMC étant donné que les négociations relatives à un accord de libre-échange approfondi et complet ne pourront commencer que lorsque le pays sera membre de l’OMC. L’aide fournie au moyen du programme global de renforcement des institutions du partenariat oriental est ciblée, entre autres, sur les questions liées au commerce et les réformes dans ce domaine.

Point aa) («demander instamment à l’Azerbaïdjan de signer et de ratifier le statut de Rome de la Cour pénale internationale»)
L’UE a transmis, et continue de transmettre, ce message. Toutefois, pour un certain nombre de raisons, l’Azerbaïdjan n’est pas encore prêt à signer et à ratifier le statut de Rome.
Point ab) («presser les autorités azerbaïdjanaises de signer et de ratifier la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, ainsi que la Convention sur les armes à sous-munitions»)
Cette question est abordée lors de contacts bilatéraux à haut niveau.
Point ac) («garantir des négociations rapides sur l’accord visant à faciliter la délivrance de visas et l’accord de réadmission […] particulièrement dans le domaine des droits de l’homme»)
Des négociations ont été entamées le 1er mars 2012 concernant l’accord visant à faciliter la délivrance de visas et l’accord de réadmission. Tous les points mentionnés seront pris en considération. Les étudiants et les personnes poursuivant des études universitaires supérieures qui effectuent des voyages d’études, y compris dans le cadre de programmes d’échanges ou d’autres activités parascolaires, ainsi que les enseignants qui les accompagnent forment l’un des groupes de bénéficiaires potentiels des mesures de facilitation du futur accord.

Comme indiqué dans la déclaration adoptée en septembre 2011 lors du sommet du partenariat oriental, conformément à l’objectif principal de ce partenariat consistant à accroître la mobilité des citoyens dans un environnement sûr et correctement géré, ces accords sur la simplification des procédures de visa et la réadmission doivent être considérés comme la première étape d’un processus progressif dirigé vers «[...] la suppression de l’obligation du visa (en analysant chaque cas individuellement), à la condition que soient remplis les critères permettant de garantir une mobilité sûre et correctement gérée, conformément aux principes déterminés dans le plan d’action composé de deux étapes en faveur de la libéralisation du régime des visas».
Point ad) («souligner l’importance de la création et du développement d’un secteur de la jeunesse fort et saluer, à cet égard, les nombreux programmes de l’État qui accordent des bourses d’études à l’étranger»)
L’importance de ces contacts et de la coopération est pleinement reconnue, et il est prévu que l’accord d’association contienne des dispositions détaillées à ce sujet.
Point ae) («exhorter l’Azerbaïdjan à ne pas entraver la délivrance des visa aux ressortissants de pays tiers d’origine arménienne qui souhaitent entrer en Azerbaïdjan et à lever l’interdiction frappant les appels téléphoniques internationaux vers l’Arménie»)
La délivrance des visas d’entrée est une question de souveraineté nationale, qui ne relève pas de la compétence de l’Union européenne. La levée de l’interdiction des appels téléphoniques internationaux vers l’Arménie pourrait en effet être proposée dans le cadre des mesures visant à instaurer un climat de confiance.

Point af) («encourager une large coopération sectorielle entre l’Union et l’Azerbaïdjan et, […] à cet effet, apporter l’assistance technique nécessaire»)
De grandes parties de l’accord, y compris celles relatives à la coopération économique, reposeront sur un certain degré de convergence réglementaire. Les négociations sur plus de la moitié des chapitres de ce groupe ont été clôturées provisoirement. Certains programmes, comme le programme global de renforcement des institutions, ciblent spécifiquement l’assistance sur les engagements découlant de l’accord d’association.

Point ag) («exhorter les autorités azerbaïdjanaises à intensifier la mise en œuvre des conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT)»)
Cette question est abordée lors de contacts bilatéraux.
Point ah) («accroître la transparence dans la gestion des finances publiques et améliorer la législation sur les marchés publics […] l’accès à l’information»)
La volonté du gouvernement de participer à un programme spécifique d’appui à la politique des finances publiques dans le cadre du plan d’action annuel 2012 constitue une évolution positive sur la voie de l’amélioration de la transparence et de la responsabilité dans les procédures budgétaires. Dans ses contacts avec l’Azerbaïdjan, l’UE continuera de souligner l’importance de cette question.

Point ai) («mener les actions nécessaires afin d’inclure, dans l’accord d’association, des dispositions permettant à l’Azerbaïdjan de participer aux programmes et aux agences communautaires, comme moyen de promouvoir l’intégration européenne à tous les niveaux»)
La participation de l’Azerbaïdjan à des programmes communautaires spécifiques est en cours d’examen, sur la base de l’intérêt exprimé par ce pays.
Point aj) («saluer les réformes opérées par les autorités azerbaïdjanaises en matière judiciaire […] afin de rendre le système judiciaire prévisible et de lui assurer la confiance de la population»)
Un soutien important, apporté à travers le programme global de renforcement des institutions du partenariat oriental, est ciblé sur la réforme du secteur judiciaire, en complémentarité avec le programme d’appui à la réforme en cours du secteur de la justice (appui budgétaire sectoriel).
Point ak) («mettre en place des programmes de jumelage avec des régions et des communautés locales de l’Union européenne comprenant des minorités nationales qui possèdent un grand degré d’autonomie»)
La mise en place de programmes de jumelage avec des régions et des communautés locales de l’UE comprenant des minorités nationales jouissant d’un degré élevé d’autonomie sera envisagée lors de l’élaboration de nouvelles opérations de jumelage, au-delà de celles qui sont déjà en cours.
Point al) («souligner l’importance d’une économie durable […] la législation environnementale correspondante»)
L’action d’appui budgétaire au secteur de l’énergie va dans le sens de la recommandation du Parlement, puisqu’elle se concentre sur des réformes dirigées vers les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, comprenant des stratégies sectorielles, des plans d’action, des réformes institutionnelles ainsi que des actes relevant du droit primaire et du droit dérivé. Une coopération technique est prévue dans le cadre du programme.

Point am) («souligner l’importance de la coopération énergétique entre l’Union européenne et l’Azerbaïdjan dans la diversification des sources et des voies d’approvisionnement énergétique […] ainsi que la réalisation du projet AGRI»)
Conjointement avec l’Azerbaïdjan, l’UE s’emploie à mettre en œuvre le protocole d’accord entre l’UE et l’Azerbaïdjan sur un partenariat stratégique dans le domaine de l’énergie, notamment en travaillant à la réalisation du corridor énergétique sud-européen. Cela comprend le projet de gazoduc transcaspien, qui revêt une importance stratégique pour l’UE.

Point an) («souligner l’importance de la situation géographique unique de l’Azerbaïdjan pour permettre un transit direct et sans entrave entre l’Union européenne et les pays d’Asie centrale; […] le gazoduc transcaspien»)

Les négociations sont en cours. Toutes les parties ont confirmé leur ferme volonté de clôturer ces négociations dans les plus brefs délais.

Point ao) («veiller à ce que l’Union européenne attache, en permanence, une attention particulière à l’évolution de la coopération énergétique avec l’Azerbaïdjan […] objectifs de l’UE en matière de changement climatique»)
L’action d’appui budgétaire au secteur de l’énergie va dans le sens de la recommandation du Parlement, puisqu’elle se concentre sur des réformes dirigées vers les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, comprenant des stratégies sectorielles, des plans d’action, des réformes institutionnelles ainsi que des actes relevant du droit primaire et du droit dérivé. Une coopération technique est prévue dans le cadre du programme.

Point ap) («trouver les moyens d’encourager le dialogue et la coopération régionale en soutenant des organisations telles que le Centre régional de l’environnement (REC) au moyen de projets transfrontaliers communs associant les ONG, les communautés locales et les parties prenantes d’Arménie, d’Azerbaïdjan et de Géorgie»)
La nouvelle phase de programmation de notre aide qui vient d’être lancée permettra d’examiner dans quelle mesure de telles activités pourraient être prévues.
Point aq) («inclure, dans l’accord d’association, une dimension parlementaire forte […] et améliore le travail de l’Assemblée parlementaire Euronest»)
Les négociations relatives à l’accord d’association tiennent pleinement compte de cet aspect.
Point ar) («associer pleinement le Parlement européen à la mise en œuvre et au suivi de l’accord d’association […] la remise de rapports réguliers au Parlement européen»)
Les négociations relatives à l’accord d’association tiennent pleinement compte de cet aspect.
Point as) («fournir une assistance technique mieux ciblée à l’Azerbaïdjan, afin de garantir qu’il pourra tenir les engagements découlant des négociations de l’accord d’association et de la pleine application de ce dernier, en continuant à proposer des programmes globaux de renforcement des capacités»)
Il est prévu de continuer à fournir un soutien par l’intermédiaire du programme global de renforcement des institutions.
Point at) («encourager l’équipe de négociation de l’Union à continuer à coopérer avec le Parlement européen, […] conformément à l’article 218, paragraphe 10, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui précise que le Parlement est informé de manière complète et sans retard à tous les stades de la procédure»)
Il s’agit également d’une priorité pour l’UE.
Point au) («continuer d’encourager une profonde coopération avec le partenariat oriental et au sein de celui-ci, ainsi qu’informer régulièrement le Parlement européen de ses progrès»)
Cet élément est pris en considération.
-----------
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